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PRThL-\TURE REPUBLIQUE DU MALI 
Un Peuple - Un But -Une Foi 

SECRETARIAT GENERAL 
DU GÜUVERNE1\1ENT 

. ORDONNANCE N°07- .0 2 5 fP-RM DU 1.8 JUIL 2007 
------~ 

PORTANT ORGANISATION DE LA CONCURRENCE. 
. . 

LE PRESIDENT DE LA-REPUBLIQUE, 

.VuhrConstitution ; 

Vu 	 laLOiN-007~3 du 28 juin 2007 autorisant le Gouvemement.à-=PfeI1dre certaines 

Jltt:SH 1es,paronio:nnances ; 


Vu 	 leD~é-cI:t±~140/P-RM du 29 avril 2004-portant noHtilrati'0ll.dnPI:emier Ministre ;' . . 

Vu 	 le Décret ~U4-141/P-RM du 02 mai 2004 modifié, portant nomiriation des membres 

du Gouvèrnement ; ,


1 · 	 1 
. . 	 . .. , 

Vù 	 1e.DécretN°04-146/P-RM du 13 m,ü2004 fixant lesirrt~dès membres du 

Ge:u:veure:u::rent ; 


La Cour Snprême:entendne, 

STATUANT EN CONSEIL DES :MINISTREs., 

ORDONNE: 

TITRE l : DES DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1: DU CHAMP D'APPLICATION 

ARTICLE 1eT :La présente ordonnancerégit la liberté des prix et la libre concurrence. Elle 

s'applique à toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles 

qui sont le fait depersonnes publiques. . 


.. 1 
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, 
CHAPITRE II: DES DEF1NITIONS 

\1 ARTICLE 2 : Au sens de la présente ordonnance on entend par : 

OHADA : l'Organisation pour IrHarrnonisation en Afrique du Droit des Affaires ; 

ACTES UNIFORMES DE L'OHADA : 

. • 	 relatif au droit commercial général fait à Cotonou le 17 avril 
1997 ; 

• 	 relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement 
d'intérêt économique fait à .Cotonou le 17 avril 1997 ; 

UNION: l'Union Economique et M~nétaire Ouest Africaine; 

REGLEMENTS : 
f 

• 	 leRègtem.enL~02i2:OO21CMIUEMOA du 23 mai..2{]0T 
déflrri:ssarrt les; pmtiques-anticoncurrentielles ~ 

• 	 le Règk:m:errtN'U3J2002JCMfuEMOA du 23 mai 2002. 
détenninaut 1es:proc.édur:es applicables alJX ententes etauxabns: 
de position dominante à l'intérieur de l'UEMOA ; 

1 

• 	 le RèglementlN°09/98/CMIUEMOA du 20 déCembre 1998 
relati:f~anxrefutions financières extérieures des Etats lIl:eIBbroes, 
de.I'11EMOA; 

, 
~ 	 leRèglem-errtN°04l/2002JCMlUEMOA relatif aux aides ·d'Etat 

à.l'int.ériem.de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
kfricai:rr.e:-et.aJJX.._modalités d'application de l'article 88~ 
Traité; 

ACCORD: l'annexe VIII portant révision de l'Accord de Bangui du 2 mars 1977 
instituant l'Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle; 

Ventes directes: ventes au détail effectuées pai le producteur, l'industriel ou le 
commerçant grossistealix personnes physiques ou morales qui achètent des produits 
en vue de leur consommation au stade final ou au stade intennédiaire. 

TITRE Il : DELA LIBERTE DES PRIX 

ARTICLE 3 : Les prix des biens, produits et services sont libres sur toute l'étendue du 
territoire national, et sont déterffiinés par le seul jeu de la concurrence . 

. Toutefois, dans les secteurs économiques et dans les localités où la concurrence par les prix 
est limitée pour quelque raison que ce soit, dans des situations de crise oudans les cas de 
hausse excessive sur le marché, le gouvernement peut, par décret pris en Conseil des 
Ministres, réglementer les prix ou les fixer: . 

http:�.l'int.�riem.de
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TI peut également fixer les prix dans le cadre de co.nventio.ns appro.priées. 

TITRE I·II: DE LA CONCURRENCE DELOYALE, DEL'lN·FORMATION 

ET DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR ET DES PRATIQUES 


ANTICONCURRENTIELLES 


CHAPITRE l : DE LA CONCURRENCE DELOYALE 

ARTICLE 4 : Est interdite à to.ute perso.nne, to.ute fo.rme de pratique de prix impo.sé. La 
marge o.U le prix de revente d'un bien, d'un produit, d'une prestatio.n de service est présumé 
impo.sé dès lo.rs qu'il lui est co.nféré un caractère minimal o.U maximal. 

ARTICLE 5 : Les prix impo.sés co.nsistent à impo.ser directement ou illdirectement un 
caractère minimum o.U maximum au prix de revente o.U à la marge bénéftciau-e d'un pro.duit, 
diun bien ou dUne prestatio.n de services. ils so.nt différents des prix.cœ:rseiJ1éS:. 

• :-n " . '1 '·1'· d' .. 1 .~ .r. ........l-.(.
Un pnxco.Dsewe:est.autonse orsqu 1 s agit un pnx slmpement.u,RHcatn-.r.ec;ornrnauucau 
; '. 'li llantp:aT.:le:::producteur, l'importateur o.u Le gro.ssiste et...ne::reYêtantancnn ~caractèœ 
o.ulÏ.g:ato:i:re­

La.pra:tiq:rre'àqrrix ccrrrseiTIé dissimulant un prix impo.sé est Ïnter~'lée-_à.1a..pnrt:ique 

de prix ' jlllposé ' 

ARTICLE:6 :la:prati.que de prix impo.sés comp~end liensenilife:,-des:::--ac:te:ietcres..fuits-.au 
, mo.yen desquels un ou plusieurs o.pérateurs agissent à un certain stade dupro.cessUs de la 
distributio.n. Elle vis~ à fixer, à limiter ou à co.ntrôlèr les prix, les co.nditio.ns de transaction ou 
les margeS bénéficiail-es pratiquées par des o.pérateurs appartenant à des stalctes écono.miques 

, . ren' 	 ' po.steneUIS"o.tt:an~eUIS . 

EUe conc:e:rrre::les::œlations :écorro.miques entre pro.ducteurs etgro.ssIstes;:pro:dn.cteu:r. et 
détail1ants~ eterrfin gmssi:stes eLdétaillants. 

ARTICLE 7 :.Est::inte:r:dite la vente à perte qui consiste_à:.Lev:en:dret:oIrtrpIo:dIri:LerLl~.étatà un 
prix inférieur à SOll' prix d'achat effectif 

L,G prix d'achat effectif est le prix unitaire figurant sur la facture majUIédetoutes les taxes 
afférentes à cette revente et du prix du transpo.rt. 

La vente à perte peut être to.lérée dès lo.rs qu'elle est le seul mo.yen de s:auvegarder les intérêts 
légitimes des distributeurs. Ainsi, la vente à perte peut être appliquée: 	 ' 

1. 	 aux produits périssables à partir du mo.ment o.Ù ils so.nt menacés d'altératio.n rapide; 

2. 	 aux ventes vo.lontaires ou forcées motivées par la cessation ou Le changemenl J'une 
activité commerciale; 

3. 	 aux produits do.nt la vente présente un caractère saiso.nnier ffi-arqn:é ; 

4. 	 aux produits qui ne co.rrespo.ndent plus à la demande générale en raiso.n de l'évolution 
de la mo.de o.U del'apparition de perfectio.nnements techniques; 

5. 	 aux prod~its dont le réapprovisionnement s'effectue en baisse, le prix effectif d'achat 
étant alors remplace par la valeur de réapprovisionnement ;. 

http:transpo.rt
http:co.nditio.ns
http:�nter~'l�e-_�.1a
http:co.nventio.ns
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6. 	 aux produits dont le prix de revente est aligné sur le prix légalement pratiqué pour les 
mêmes produits, par uri autre commerçant dans la même zone d'activité. 

ARTICLE 8 : Les ventes en soldes et les liquidations sont autorisées dans la mesure où elles 
présentent un caractère occasionnel ou exceptionnel, et qu'elles soient limitées dans le temps. 

La vente doit porter sur des lots de marchandises limitées et/ou dépréciées dont le vendeur 
souhaite se débarras'ser dans un laps de temps réduit. La durée maXimale admissible pour ce 
type de vente est de deux (2) mois. Pendant toute cette période, le commerçant ne doit pas 
continuer à recevoir des marchandises de la catégorie de celles mises en solde. . 

ARTICLE 9 : Est interdite la pratique de prix d'appeL 

Est considérée comme pratique de prix d'appel, tout procédé qui consiste pour le distnouteUr à 
mener une action de promotion sur les prix, surml' produit détenniné ou adopter pou:rC:e 
produit un niveau de marge si faible tontendl:sposant de quantités tellement insuffisanteS .qrre 
les avantages à attendre-:ne:.:p.e.rr:vent être~err.r:appmt:aveç.raction de promotion engagée 

ARTICLE 10 : il est inten:l.it .à tout CCJIIIIE::eEçarrt, industriel, artisan, prestataire' de ser:v:ices.;d 

tont autre producteurde-~p:ratiqrrer des1J1ÏX:OlIide.s·-CŒJffitio:n.s de vent-e·discrimimrt.oi:Ees-.à 
l'endroit d'acheteurs concurren:ts, quine.snntpas-j:ùstifiés par des différences correSrRil-BlalFtes 
dn-prix de revient de la fou.rrri.t:I:rre oudn servi.ce~ . ­

ARTICLE 11 : Les barèmes d'écarts commpns il tous les acheteurs comportant des paliers de 
prix correspondant à l'augmentation des quaP,tÏtés fournies sont autorisés. 

ARTICLE 12: Est illièite le faitpomtout producteur, prestataire de services, cornrnerçarrt:an 
artisan de refuser de satisfaire,dansla'illeSIITe de ses·disponibilités et dans les c.on.ditim:Is 
conformes aux usages commer:ciarrx,.aux..demandes des ,acheteurs de produits ou aux 
demandes de prestations de servicesJms:qn:e ces demandes ne présentent aucun caractère 
anormal et qu'elles émanent..d.e:.deJ ·H81.ufflIIS·d:e·honmdm. 

ARTICLE 13 : Le refus de vente se justiiie dans les cas suivants : 

1. 	 la quantité demandée est anonnale au regard des besoins de l'acheteur ou de la 
capacité de productiOn du foumisseur; 

2. 	 la demande est manifestement contraire aux modalités habituelles de livraison du 
vendeur par exemple en cc qui concerne le conditionnement, les horaires de livraison, 
les modalités de paiement; 

3. 	 le demandeur tente d'imposer son prix; 

4. 	 le demandeur est de mauvaise foi, c'est-à-dire qu'il a l'intention de nuire au 

fournisseur; 


5. 	 le deni.imdeur pratique systématiquement le prix d'appel sur les produits du 

fournisseur; . 


, 

\ ~ , . 
. \ . 

, 
1 

l 
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6. 	 le demandeur ne présente pas de garanties suffisantes de solvabilité; 

7. 	 l'ordonnance réserve la commercialisation du produit à des personnes déterminées 
(cas de médicaments par exemple) ; , 

8. 	 le demandeur n'est pas jugé qualifié par le fournisseur (cas de-la concession 

cOITIruerciale exclusive et de la distribution sélective) ; 


9. 	 les motifs d'ordre sécuritaire, sanitaire ou de morale publique. 

ARTICLE 14 : il est interdit pour tout producteur, commerçant, industriel ou artisan, de 
'subordonner la vente d'unproduit ou: la prestation d'un service quelconqüe soit à l'achat 
concomitant d'autre~ produits, soit à l'achat d'une quantité imposée, soit.à la prestation d'un 
autre service. 

ARTfCLE.15: La vente OIlla prestation subordonnée coIlSiSte à-conditioIJIIel rachat d'une 
'J.aITtité minimale <fun produit ou la prestation d'un service à la vente cfantres produits ou 

. ~. 
pres( a (·RII!S+teSeLVllX. 

La vente sIIhcm1il11!iœ csb3ntorÏsée si le groupage est faItpar1e·rounGaUt--èans.'--mL---emh:allage 
,co:nçu:et réalisé-f!21111i3'!tsÏ,le:Jm est adapté.à une-consHUlllmfBi}R;OIl à IftHlSôE'C:ttui:n1excède 
pas l~besainrlim conso 1IIIIla lem isolé. 

ARTICLE 16 : La vente jumerée consiste à imposer l'achat-d'unautre:prOOuit ou d'un autre 
service que, celui f<ifsant l'objet de la vente principale. ' • 

1 1 
La vente jnmelée.. n'est-pas interdite dans les conditions ci après : 

L 	 ropbatimrne dnitpas..:être-présentée expliCitement OD :imp1icitementcOmme­

a.v::a11tageuse ; 


2. 	 l'achatrln lot neod0it~p2sé.être obligatoire; , 

3. 	 le vendeur ne doit pas cumuler les prix des articles enccas d'acquisition séparée. 

ARTICLE 17 : Est prohibé tout procédé qui consiste à subordonner l'octroi d'un avantage à 
un acheteur à la condition qu'il procure de nouveaux clients au vendeur. L'avantage promis 
peut revêtir la forme d'une gratuité ou d'une réduction de prix. 

ARTICLE 18: Est interdite toute vente de produits, toute prestation de services, toute offre, 
proposition de vente de produits ou de prestations de services, donnant droit à titre gratuit 
immédiatement ou à terme, à une prime constante en produits ou en prestations de services 
différents de ceux qui font l'objet de la vente ou de la prestation de service réalisée. 

ARTICLE 19 : Certaines pratiques échappent à l'interdiction des ventes avec primes. Ainsi: 

1. 	 la distributiond'échantillons, d'objets publicitaires, de récipients et emqallages usuels 
de produits accessoires qui accompagnent habituellement le produit vendu peut être 
tolérée à condition que la valeur de ces produits ou services ri'excède p~ 5% de la 
valeur de la transaction principale; 

http:ARTfCLE.15
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2 . 	 les services après vente, les facilités de stationnement, les services accessoires et sans 
valeur marchande, sont exemptés; 

3. 	 la remise de produits ou services nori différents ne constitue pas une prime illicite, 
m ais elle peut relever de l'interdiction de la vente à perte; 

4. 	 les escomptes ou remises en espèces, les coupons ou timbres de nature cumulative 
donnant droit à de telles remises, sont également licites. . 

ARTICLE 20 : La publicité des prix de vente en gros des biens et produits est assurée à 
l'égard de l'acheteur par les mentions portées sur la facture ou sur le devis . 

ARTICLE 21 :Toute publicité des prix annonçant les ventes en solde, les liquidations ou 
toute formule équivalente, doit indiquer si elle concerne la totalité des stocks ou préciser les 
articles ou catégories d'articles auxquelseI:le s'.app1iqn:e.. 

ARTICLE 22 : La.publicité.mensongère:est jnterdite:Bantqrrafifiées de publicités 
mensongères : 

. , 	 r==<l:furnre. d · :-..:r~__.,1~1. 	 toute publicite comporta:nLsons'f""""qne"~ '.qne:.ce=S01t, esa.uv5atlOllS, ~ 
ou présentatiQrls fausses ou. de:natrrre· àindnire·~en ·er:reur lorsque celles-ci~-;sœ: 
un ou plusieurs des éléments· ~œl'bien..=on=dn=;p.mduit: 

1.1. l'.existence, la nature, la qualité, l'espèce, l'origille, le mode et la date de fabrication, 
les quantités substantielles, les prix et le~ conditions de vente, les conditions 
d'utilisation; " 

1.2. les résultats attendus,de l'utilisation du produit, le mutif-ou le procédé de 'Vente ; 

1.3. 	la conformité avec les noIIJIeS de~ s:écu:rité en vigueur lorsque le produit y est sol.lIlJ:is, 
l'identité, les qualités ou ap:ti:t:rrd:es::dn~ :fabricant, .c1.lLreYendeur, des prestataires,_œs. 
promoteurs et la qualité des:errgagements-prispar ces' derniers ; 

2. 	 Tindication de réduction de prix ou d'avantages quelconques qui ne sont pas 
effectivement accordés à tout acheteur dans les conditions énoncées par la publicité; 

3. 	 toute publicité àl'égard du consommateur portant sur des articles qui ne sont pas 
disponibles à la vente ou de services qui ne peuvent être fournis pendant la période à 
laquelle se rapporte cette publicité. 

ARTICLE 23 : Toute vente ou toute prestation de services pour une activité professionnelle 
doit faire l'ubjel tie factttration, . 

Le v.endeur est tenu de délivrer la facture dès la.réalisation de la vente ou de la prestation de 
. servIce. 

L'acheteur doit laréclanier. 
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Toute vente au détail donne lieu cl remise de reçu ou de note de frais à la demande du 
consommateur. 

La facture doit cU17Iporter les mentions suivantes : 

1. 	 le numéro et la date de la facture; 

2. 	 le numéro du .registre de commerce et du crédit mobilier du vendeur ; 

3. 	 le numéro d 'identification fiscale du vendeur ; 

4. 	 tes noms des parties contractantes et leurs adresses; . 
. 	 . 

5. 	 là quantité, la dénomination précise èt le prix unitaire des biens ou.des produits vendtis 
etrles services rendus. ; 

6. 	 lc'montanthors taxe; 

7. 	 le-1mrr--etJemutrt:antdeJa,.1VA ; 

8. 

ARTIC~E 24 : ~ originaux et les copies des factur.es doivent être conservr pendant au 
moins dix (10) ans a cdmpter de la date de la transactlon. ' 

CARTICVK25 : 1!àrr:t:pro:d:ncteur, importateur ou grossiste est temH:re ·~:à-:trint 


revendeur.:qui~enI:a:itJ.a:dern:ande,Hsoll"harème .de prix et ses-cornIitioJil'S-.dttvente.Cette 

commlln;'Cati~effèctl]e:par tout moyen conforme .aux u:sages---Œ~da 11l;olèssiOlf 


Les conditiDIIS,de=-vente s'ent-end~ des conditions de règlemerrtzet1:esxahais:et:-ri:s:tôutnescqui 
ont accordés. 

ARTICLE 26 : Tout commerçant, industriel, artisan ou prestataITe de::services est astreint à la 
tenue d'une comptabilité régulière et probante confonnérnent à la législation en vigueur, 
notamment le chapitre ID « des obligations comptables du commerçant» de l'Acte Uriiforme 
portant sur le droit commercial général de l'OHAnA et les dispositions non contraires du code 
de commerce. 

ARTICLE 27 : Sont astreints à la déclaration mensuelle de stocks des biens et produits de 
première nécessité dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé du Commerce, tous les 
commerçants et industriels qui les commercialisent à l'exception des commerçants soumis à 
l'impôt synthéticlue C0mme prévu par le code des impôts. 

ARTICLE 28: Les industriels sontastremls à la tenue de fiche ou livre de production. 

http:factur.es
http:le-1mrr--etJemutrt:antdeJa,.1V
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ARTICLE 29 : Sont interdits : 

1. 	 le dénigrement qui consiste pour tout opérateur économique àjeter le discrédit sur les 
produits, l'entreprise ou la perso91e du concurrent; 

2. 	 ·la désorgarusation qui consiste à perturber le marché par l'utilisation contre un 
concurrent ou un groupe de concurrents déterminés des pratiques déloyales en vue de 
développer Une clientèle; 

3. 	 la confusion qui consiste à utiliser tout procédé déloyal ayant pour objet ou pouvant 
avoir pour effet de créer dans l'esprit du public une assimilation ou au moins des 
similitudes entre des entreprises concurrentes, que les actions portent sur les 
entreprises ou sur les produits qu'elles fabriquent ou commercialisent, telles l'imitation 
du nom commercial, de la marque, de renseigne, des messages publicitaires d'un 
concurrent ou 1'intimidation servile du:IIl0<:ièle de ses produits. 

ARTICLE 30 : Nul ne peut exercer l:a:.prufessinn de:.c:annnerçant ou toute autre. profession 
réglementée s'il ne rempliÜes conditiOII.S .d~exeH;jc::e:de'Cette profession déterminées par:k;s 
textes en viguem. 

Aucune association ou coopérative &entr:eprises ou d'administrations ne peut, de fayun: 
habituelle, offrirdes produits-à laverrte ou 'foumirdes 'sep;r.Ïces si ces activités lIesont-pas 
prévues par ses statuts ou si les conditions requises ne sontpas remplies. 

, 
ARTICLE 31 : Constituent également de la qoncurrencedéloyale les pratiques de ' 
manoeuvres frauduleuses suivantes: 

2. 	 la non tènue de fiche ou livrede-proouctiun; 

3. 	 la falsification d'écritures comptables, la dissimulation de pièces comptables on la 
tenue d'une comptabilité.occulte ; . 

4. 	 les fausses indications ou des omissions de nature, qualité ou quantité contenues dans 
les pièces comptables ou factures, registres et rép-ertoires ou décelées après analyse des 
produits; . 

5. 	 l'importation ou l'exportation sans titre ou sans déclaration pour les biens et produits 
soumis à cette formalité; 

6. 	 l'importation ou l'exportation de mârchandises en violation de la réglementation du 
contrôle des marchandises avant expédition ;. 

7. 	 la contrebande; 

8. 	 la contrefaçon d'un produit; 

9. la déterition, la vente ou l'utilisation de produits périmés ; 

\ 
': 

- ~:
\"--\1 
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10. toute manoeUVTe pratiquée sur des documents d'importation ou d'exportation ayant 
pour but ou pouvant avoir pour effet d'éluder ou de compromettre des droits et des 
taxes ; 

Il. toute importation de marchandises ou de facultés en violation de la législation en 
vigueur errmatière d'assurance; 

12. la cession de 'titre d'importation ou d'exportation; 

l3 , la non déclaration mensuelle de stocks ou la déclaration mensuelle de stocks inexacte 
par ceux qui y sont astreints quant à la nature, la quantité ou la valeur lorsque l'écart 
constaté excède 10%de la quantité ou de la valeur déèlarée; . . 

14. tout transfert et/ou non rapatriement de fonds en violation de la réglemeritation.. des 
. changes ; 

.., ' mc-b.h",-:,b d· h di lr~- ·x_· ':il . . - ,16. laodéterItw:rt:saDS Ju.v~@J1: .. e marc anses en~:w:;"cKJlnlQlb;-am.1R*l'laes ; 

17. la"rféIiv.laIlGe ou rac:c.ep.tation de facture ne comportant flredès:;~~Ilées~.arrx . 
charges fiscales ousuciales et/ou contenant des menti'ons .ay.antpoUr. objet ou-poUN:ant 
avoir pour effet de différer, limiter ou minorer les. ch:argesfiscales ou sociales ou 
d'octroyer à 1ew;s auteurs des avantages réciproques indus ayant pour effet d'octroyer 
à leurs auteurs ~avantages indus; . . l . . 

~=t:; • ;J ~ do 'cl . fin d' - . ;p .• 18. toUtes'llLÛ.:.lsatIon He J.aux cuments aesSIIDport.atrmron::.lL:exprrrtatron.; , 

19. l'impartatimide~ nim:charicfTSes::-en violation de la réglementatio.n::Sl1I lS,Isfi+of·jiIII de 
metct:i:ons oùIigatoires.sur.les emballages et les produits ; 

20. le reconditionnement par les industriels et les grossistes sans autorisation préa1able des 
services. compétents ; 

21. la vente d'un produit ou la prestation d'un service à un prix supérieur aU prix fixé par 
l'au,torité compétente en application de l'article 3, alinéa 3 de la présente loi; 

/ 22. l'exercice illégal du commerce et de toute profession réglementée; . 

23. la pratique de publicité mensongère. 

CHAPITRE Il : DE L'INFORMATION ET DE LA PROTECTION DU 

CONSOMMATEUR 


ARTICLE 32 : Tout vendeur de produit, toUt prestataire de service doit, par voie de . 
marquage, étiquetage~ affichage, communication des barèmes de prix ou tout procédé 
approprié, informer le consommateur sur le prix et les conditions générales de vente, les 
limitations éventuelles de la responsabilité contractuelle et ies conditions particulières de la 
vente, des modalités et conditions fixées par voie réglementaire. 

mailto:Ju.v~@J1
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ARTICLE 33 : TI est fait obligation à toute entreprise commerciale, industrielle, artisanale ou 
agricole d'apposer une marque d'identification sur tout produit fabriqué, transformé et 
commercialisé sur le territoire du Mali. 

ARTICLE 34 : Tout bien ou service doit, le cas échéant, comporter le mode d'emploi ou 

d'utilisation, l'étendue et les conditions de garantie. 


ARTICLE 35 : En application des dispositions du présent chapitre, le responsable de la 

première mise sur le marché d'un produit ou d'un bien est tenu de vérifier que celui-ci est 

conforme aux prescriptions en vigueur. 


ARTICLE 36 : il est interdit à toute personne,qu'elle soit ou non partie au contrat, de 
tromper ou tenter de tromper le contractant, par quelque moyen ou procédé que ce soit, même 
par l'intermédiaire d'un tiers: 

1. 	 soit sur la nature, l'espèce, l'origine, les qnaIités substantielles, les dates de productiDn 
et de consommation, la comp:osi:ti:on ,ou' 1a'Je1H::1'uerrprincipes utiles de toute ( 
marchandise; 

2. 	 suit sur la quantité de mardŒlIB!ises:.Iiwées:.GIl>SllE.Jem:-i:dentité par:hr livnri:s0n:dime 
marchandise autre que celle-qui fait ..lobjetœconhal ;, 

3. 	 soit sur l'aptitude à l'emploi, ou 1es risques inhérents à l'utilisation du produit, les 
contrôles effectués, les modes d'emploi ou ,les préc(lutions à prendre. 

" 1 
\ ARTICLE 37 : il est interdit à toute personne physique ou morale de: 

1. 	 falsifier tout produit destiné àJa vente ; 

2. 	 exposer, détenir en"vue de'1a vente, mettre-eb: vente, venrlre, ou utiliser comme..mati:ère 
. , d . . , ,. , r 1 .=', 	 . ,prermere, tout pro tilt av.ane,pernne., j(LsHre, GOH+J(,II'l'JU,-ou contamme ; 

3. 	 exposer, détenir en vue de la v,ente, mettre en vente ou vendre tout produit préemballé 
ne compoliant pas de mentionsrelatives à l'identité du fabricant, à la date de 
fabrication et de péremption, à la nature, l'origine, la qualité, la quantité et la 
composition du produit; 

4. 	 utiliser tout produit toxique cancérigène ou nocif pour la santé du consommateur dans 
la production en violation des notmes en vigueur; 

5. 	 vendre, détenir en vue de la vente tout produit toxique, cancérigène ou noci Cpour la 
santé ou consommatem en violation des normes en vigueur ; 

6. 	 mettre sur le marché tout produit alimentair-e sans autorisation préalable des services 
compétents ; 

7. 	 vendre tout produit de qualité inférieure à celui ayant fait l'objet de publicité; 

8. 	 vendre tout produit de qualité douteusé ou non conforme aux norinesde sécurité et de 
santé; 



Il 

9. 	 exposer, déten.ir en vue de la vente, mettre en vente ou vendre, connaissant la 
destination des produits, objets ou appareils propres à effectuer la falsification des 
produits. TI en est de même pour toute personne qui aura provoqué leur emploi par le 
moyen de brochures, prospectus, affiches, annonces ou instructions que1~onques ; 

~ 	 . : 

10. fabriquer, détenir en vue de la vente, mettre en vente ou vendre des produits 

contrefaits et/ou qui peuvent induire le consommateur en erreur. 


ARTICLE 38 : Les produits et les services doivent, dans des conditions normales d'utilisation 
ou dans d'autres conditions raisonnablement prévisibles par le professionnel, présenter la 
sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre et ne pas porter atteinte à la santé des 

. personnes. 

ARTICLE 39 : Les produits ne satisfaisant pas à l'obligation gén~rale de séckitéprévue à 
l'articlë 36 ci-dessus sont interdits ou réglementés par arrêté du ministre chargé du 
Commerce ou conj.o.i:ntemerrt avec le,o:uJes ministres intéressés. 

ARTICLK40: En.cas deudanger; leminÏstre chargé du commerce-etJe:ouJes"miWstres 
., ' . ~ .~ . .. iXf' " d ' . ' ., ' ' . . A....~, . ' 1_l~~mteresscsp:enYw..il.:srrsp:.c;.uul;C p:3.L al' -e-pon:r-une uree necessarrea ~r:atrfJTru.u.=lJat+1?FiTLd 

. . '1-' - l' . l ' l h" . - .' , ..1>.-.fabncatron, ~- expJJJlahflD,a-mlse sur e.ImlTC e à.t:I1re gt;a!1;IILGllio.m:::l-etLX;-::u'Wi. 

produitet~procé.d.e:rà=-sBlIIetra:it-en::t:Ous lieux où il s.e trouve·~des1H!I-j,Ï<"N..:lofs"pre 
celle-ci cGDStitrre.deseu1moy.en·de fa:irecesser le danger. ils ont:égalerirent ~-Wlire~ 
d'ordonner àJ:a.clraEgecàe l'op:érateurécillromique la diffusion de.mise~'zarrle·c.;re;,de 
précautions·d'emploi aÏnsi qne la reprise en vue d'un échange-oll dUne Irro-dification oud\m 
remboursement total ou partiel. ils peuvent, dans les mêmes conditions, suspendre par arrêté 
la prestation d'un service. 

ARTICLE 41 : Tout appareil ou bien d'équip:ement destiné au coi:nmerce '~à:oit-ê1re garantipar 
. d 1 c:..l...· · 11~=-rn.r-"-+.~+=, .,~ ~...t~-t cl' - - '1 'la- , - ,le ven eur, e . .1:-(:I;()ilC.ant 0:U~Vl=~fLGLtUdJ:.l. une .uree IIl.l.D.lIl1ae c ~rr-ement pr:eersœ_ 

Pour certains:prorlrri-iHlllIsll ie1s,objets,.ap:p-.areils et biens d'équi~_le_ ",iHi'strechar-gé-

du commerceperrten.:.cas:.de-b:esallr fuer:par-arrêté:· 	 . 

1. 	 la durée minim ale et les conditions d'application de la garantie, 

2. 	 l'obligation de fournir un s.ervice -après vente. 

ARTICLE 42 : Dans les contrats de vente ou de prestation de service conclus d'une part entre 
professionnel et non professionnel et d'autre part entre professionnel et consommateur, les 
clauses tendant à imposer au non professionnel ou au consommateur un abus de puissance 
économique sont interdites, lorsqu'elles portent sur : 

1.· 	le caractère délt:rminé ou déterminable du prix; 

2. 	 le versement du prix ; 

3. 	 la consistance de la chose; 

4. 	 les conditions de livraison; 

http:d�ten.ir
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5. la charge des risques; 

6. l'étendue des responsabilités et garanties; 

7. les conditions d'exécution, de résolution., de \résiliation, ou de reconduction des 
conventions . 

Lorsque de telles clauses sont insérées dans un contrat, elles sont réputées non écrites. 

Ces dispositions sont applicables aux contrats quelle que soit leur forme ou leur support. 

CHAPITRE ID : DES PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES 
COl\1MUNAUTAIRES 

ARTICLE 43 : La définition et la répression des infractions liées aux pratiques 
anticoncurrentielles relèvent exclusivement·deTa compétence de lUnion. 

Elles concem..ent : 

L les ententes, 
( 

2. ks:cabns de position dominante, 

3. les aides d'Etat 

TQutefois, les struct;rres nationales c~argées de con,curr~ce assur~t~e ~ssion générale : 
d'ctnquête, confonnement aux pOUVOlTS et aux procédures; <:f"mvestlgatron prevus par les drOlts 
nationaux et le droit coinmunautaÏre fixé parrègI.emerrts'~ . 

. . 

TITRE IV: DKLA CONSTATATION EIDELA POURSUITE DES INFRAcrroNs 

ARTICLE 44 : Les pratiques visées aux chapitres Letll du ti1reIDci.:.,dessus constituent des 
infractions constatées au moyen deproc:è~·ver;haIIx.. 

Les enquêteurs chargés de la concurrence, habilités parle n:rÏnistre chargé de la Concurrence 
procèdent aux enquêtes nécessaires portant sur la recherche, la constatation et la poursuite des 
infractions à la réglementation de la concurrence. . 

A ce titre, il est interdit à quiconque de les agresser ou d'entraver l'exercice de leur fonction. 

ARTICLE 45 : Avant leur entrée en fonçtion, les enquêteurs prêtent serment devant le 
tribunal de première instance de leur circonscription en ces termes: « Je jure et promets de 
bien et loyalement remplir mes fonctions et de me cc:importèr comme digne et loyal agent de 
l'Elat ». 

Ils sont tenus au secret professionnel. 

ARTICLE 46 : Les enquêteurs peuvent accéder à tous locaux, terrains ou moyens de 
transpoli, exiger la communication de tous documents relatifs à l'objet de leurs enquêtes. 

- - ____________ 0 · _ _ - -- - --- - - -­---- . . - - - - - - ­__0_." . __,__"__ _____ .___. - - - -- -- --- - - ----------_. --------- - - . ---­
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ARTICLE 47 : Les enquêteurs peuvent sans se voir opposer le secret professionnel, accéder 

à tous documents ou éléments d'information détenus par les services et établissements de 

l'Etat et des collectivités territoriales sur présentation de leurs cartes d'enquêteur. 


. ~ . 

ARTICLE 48 : Les enquêteurs, sur présentation de leurs cartes d'enquêteur et en présence 
d'un représentant de l'entreprise, peuvent procéder à toutes visites nécessaires aux besoins 
d'enquête. En cas de visite à domicile, la présence d'un agent de police judiciaire est 
ob ligatoire. 

ARTICLE 49 : Les documents demandés par les enquêteurs sont, notamment: les livres 

comptables, factures, copies de lettres, camets de chèques, traites, relevés de comptes en 

banque, documents du commerce extérieur, documents administratifs et tous autres 

documents professionnels. 


Les enquêteurs peuvent prendre copies de ces documents, recueillir sur convocàtion ou sur . 
. place, les renseignements etjustificatiOD:S. Les documents ne peuvent être-emportés que 
contre décharge faisant foi à l'égard des ticrset des autres administratiDDS.deTEtat. 

. Les ' ~. , . ID'-cl ' ~~-ARTICLE 5'0:: · ··111 1actrmrs-}rte:v,œ:::s.auiItre Cl essus constatées,~~~ 


verbaux peuverrt:i'aÏr:e: rŒbjet:seiorrJri:rr:gra:vité). de transactions pécorri:aÏres. ou det...;'Ûrsuires 


judiciaires. 


Lorsque les enquêtern:s-cum;tatent urre=i:rrfracti:on, ils sont tenus de rédigerlIIlpl'oc:ès:-verbal::de 
1 . 

constat. 

1 . ' 4 

En cas de saisie,ils sont tenus de Ijédiger en plus du procès verbal de conStat, un procès yerba! 
de saisie. Le double de chaque procès verbal est remis à la partie intéressée. . 

ARTICLE 51 : Le-:procès~, étahli'p-ar..an·Jl1illns deux enquêteurs, fait foijnsqn:Sr.preu:v,e 
du contraire de l'exact:itm:le:-etde: la sincérité des.ave.ux et déclaratiollS::.qnJl.c:cmtierrt 

ARTICLE 52 :.Le.pm-c:ès-v.erbaJ. de~do:itcontenirnotammerrt ~iIDm:.-et: l'.éH;Jtes5e:dri 

prévenu sauf contreincoIlIIIl, la date; la'·cause·de la saisie, la déclarati'dnqUi lui acété. faite., le 
nom, la qualité et la résidence: a.dministra.ti ve des saisissants, la valeur,J.a nature et: la quantité 
des marchandises saisies, la·présence du·prevenu à leur description ou à la sommation qui lui 
a été faite d'assister à la saisie, le nom et la qualité du gardien, le lieu de lâ rédaction <hLprocès 
verbal et l'heure de sa clôture. 

. . . 

Si le prévenu est présent, le procès verbal de saisie précise qu'il lui en a 6té donné lecture, 

qu'il a été invité à le signer et en a reçu copie. 


Dans le cas de refus de signer, mention doit être faite sur le procès-verb<1l. 

Lorsquc le prévenu est absent, la copie est affichée dans les vingt-quatre hcures an lieu de 
constatation de l'infractione.t.seIon le casT au siège du service chargé de la concurrence ou à la 
circonscription administrative la plus proche du lieu deconstatation de l'infraction. . < . 

http:a.dministra.ti
http:des.ave.ux
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ARTICLE 53 : Le procès-verbal de constat énonce, outre le nom et adresse du prévenu, la 

date et le lieu des Contrôles effectués, la nature des constatations faites et des renseignements 

recueillis, la saisie des documents s'il y a lieu, ainsi que les noms, qualité et résidence 

administrative des agents verbalisateurs. 


Il indique, en outre, que les personnes chez qui le contrôle a été effectué ont été informées de 

la date et du lieu de sa rédaction, que sommation leur a été faite et qu'elles ont été invitées à le 

signer. 


Le procès verbal doit porter également l'indication des moyens de transport, si les 

marchandises, objet de l'infraction se trouvent entreposées dans ces .moyens de transport, que 

ceux-ci appartiennent ou non auX contrevenants. 

ARTICLE 54 : Le non-respect des règles de fond et de forme dans la rédaction des procès 

verbaux entraîne leur nullité partielle ou totale. lis ne conservent alors que la valeur d'un 


.• . simple témoignage. . . 

ARTICLE 55 : Le DirecteÙT chargé de la concurrence p.eut transigeravec les personnes 

poursuivies pour infraction à la concllITence'ou~déléguer ses..pDlLvaÏ:rs.. err la matièt-e aux chefs ( 

de divisions centrales, a~x directeursI:égi:m:rarrx-d I 3 Igisde,hECJJllCtŒl'euce et aux agents . 

a sst: 1 1 1 lei If éseumission. 


ARTICLE 56 : Lorsqu'un contrevenant a bénéfjcié~mmetransaction, il doit en acquitter le 
montant dans un délai de paiement maximaJ.·&un;~. 

Toutefois, pour tenir compte des difficultés contributives de l'intéressé, le Directeur chargé de 

. la ~oncu:rence peut, exceptionnellement, accepter un délfi plus long sans qu'il pUisse dépasser 

tro~s mOlS. , . 


ARTICLE 57 : En cas de poursuite judiciaire, le parquet .compétent, .saÏ:sipar le Directeur 
chargé de la concurrence, doit .aviser celui-:ei de la suite. réservée au dossier. 

ARTICLE.58 .: Encas de saisine par tiers, le.:par:qne:t.comp:étenÙrrforme immédiatement le 

Directeur chargé de la conClllTence afinque=cdui-cid:omre--d:ans:mrdélai de quinze j.oUIS 

ouvrables, un avis sur les infractions présumées. 


ARTICLE 59 : Dans le cas d'un refus d'obtempérer, le Directeur chargé de la concurrence 

peut faire procéder à la fermetùre des locaux, notamment les boutiques, magasins, ateliers ou 

usines, jusqu'à ce que le contrevenant obéisse aux dispositions réglementaires exigées en la 

matière. 


. .. 

Constitue le refus d'obtempérer, tout acte aboutissant à contrarier ou gêner l'action des 
enquêteurs dans l'exercice de leur fonction. 

ARTICLE 60: Dans les cas de poursuite judiciaire, il peut être fait droit à la rC{}.uête des 

personnes poursuivies ou de l'une d'entre elles, demandant le bénéfice d'une transaction tarit 

qu'une décision statuant au fond contradictoirement ou par défaut n'est pas devenue 

irrévocàble. . . 

Dans ces cas, le dossier est transmis à l'autorité administrative compétente aüx fins de 

règlement transactionnel. 


http:ARTICLE.58
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L'octroi de cette faculté peut être subordonné à la fixation d'une consignation dont le montant 
est déterminé par l'autorité judiciaire. 

Après réalisation définitive de l~ transaction, le dossier es t renvoyé au tribunal compétent qui 
constate que l'action publique est éteinte. 

En cas de non réalisation de la transaction dans un délai maximal de trois mois, le Directeur 
chargé de la concurrence renvoie le doss~er au parquet compétent et la poursuite judiciaire 
reprend son cours. . 

La requête visée ci-dessus n'est acceptée qu'une seule fois. 
ARTICLE 61 : Les officiers de police judiciaire, les agents des inipôts, des douanes et de 
toute autre administration qui, au cours de leurs vérifications ou d'enquêtes relevant de leur . 
compétence viennent à .avoir la preuve ou acquièrent la conviction que des infractiOns à la 
réglementation de la concurrence ont été commises, sont tenUs d'inforiner dansles.me:t±1errrs 
:iélais et par écrit le service-chargé-de la .concurrence aux lins.de constatatiorr .etpomsirite · 
éventuelles. . . 

ARTICLE 62: Le.sent-enteset.les abus-depasition do:minante-sontpunis:-~ aux 
dispositions des règ1ementsde- rûEMOA.. . . . . 

ARTICLE 63: 
. 

S'ont passibles d'une amende de 200:000 à 4.000.000 
. 

de francs ceux qui
1· . . • 

auront: · l ' . 

1. vendu à perte; 

2. imposé des prix ; 

3. · vendu à prix &lp:p:el; 

4. vendu avec primes. 

En outre, le tribunal peut ordonner la publication de sa décision dans ks journaux qu'il · 
désigne aux frais du condamné. . 

Sont passibles de la même amende et ce, sans préjudice du reversement du bénéfice illicite' dû, 
ceux qui ne respecteront pas les prix réglementés ou fixés en application de l'article 3 ci­
dessus. 

ARTICLE 64 ; Sont passibles d'une amende de 100.000 à 2.000.000 de francs ceux qui . 
auront: 

1. refusé de vendre, 

2. refusé de communiquer des barèmes de prix et des condition.s de vente, 

3. fait des pratiques discriminatoires, 

i'· 

.. 
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4. fait la vente subordonnée ou la ventejwnelée, 

5. fait la vente directe. 

ARTICLE 65 : Tout commerç.ant, industriel, artisan ou prestataire de services qui aura . 
effectué une publicité mensongère est passible d'une amende de 200.000 à 8.000.000 de 
francs. Au cas où le dossier est transmis au tribunal, le contrevenant est passible de la même 
amende et d'un emprisonnement de deux mois à trois ans ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

En outre, le tribunal peut ordonner la publication d'une annonce rectificative aux frais de 
l'intéressé. 

ARTICLE 66 : L'exercice illégal du commerce et de toute profession réglementée est puni 
d'une amende de 25.000 à 8.000.000 de francs. Le.ministre drargé de la concurrence peut en 
rapport avec le ministre de tutelle concerné, procéder à farrêt immédiat de rexercice de ladite 
profession. 

L'amende se p:tésente comme suit : 

25.000 à lU(LOOO francs peUT les opér:ate:trrs"",écorrGIIIiques'qrrilEsontpas astrein1s:Ala 
tenue' d'une comptabilité régulière et.p:roba:nre ; 

. . 

100.000 à 8.000.000 de francs pour tous les autres opérateurs économiques astreints à 
la tenue d'une comptabilité régulière et probante. 


1 


ARTICLE 67 : Tout commerçant, industriel, artisan ou prestataire de.servicesay.ant mis .des 
biens, des produits ou des.services à la vente sansena.ssrrœr.:bL.--pnhlicité des·-prix 
conformément aux dispositions des articles 20 et 21 .ci-dessus estp.assràled':une amend.e:.de 
25 .OOO -à2000.0DOde·ii:ancs. 

kRIICLE 68 : LJ:mln:striel, le commerçant, l'artis"an.etle:prestataiI.e.:..de:.services qui aura 
vendu ou revendu des marchandises ou effectué des servic:.es sans délivrer de facture est 
passible J'une arnenùe de 25 .000 à 5.000.000 de francs . 

La même peine est appliquée à tout industriel, commerçant, artisan ou prestataire de services 
qui détenant des biens ou produits pour les besoins de son activité, nepeut en justifier la 
détention par la présentation d'une facture ou de tout document en tenant lieu à la première 
demande. 

Il en sera de même pour la délivrance ou l'acceptation de facture ne comportant pas une ou 
plusieurs des mentions prévues à l'article 23 de la présente loi et aussi quand la facture est 
fausse uu fah;ifi6e. 

La non remise de reçu ou note de frais à la demande du consommateur et la non conservation 
des copies de facture conformément aux articles 23 et 24 ci-dessus sont également punies de 
la même peine. 

http:servic:.es
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ARTICLE 69 : Sont passibles d'tille amende de 300.000 à 10.000.000 de francs: ceux qui 
auront: 

1. 	 dénigré un concurrent, 

2. 	 désorganisé un concurrent, 

3. 	 créé la confusion sur les produits ou l'entreprise d'un concurrent. 

En outre, le tribunal peut ordonner la publication de sa décision dans les journaux qu'il 

désigne, aux frais du condamné. 


ARTICLE 70 : Sont punis d'une amende de 100;000 à 5.000.000 de francs: 


1. 	 la nori déclaration mensuelle de stocks par ceux qui y sont astreints ; 

2. 	 la_déclaration mensuefle-.<I~ stocks inexacte-parceux qui y sont astwiutsquarrt à-Ia 
quantité-Du la v:aienr~,cnnstaté excède -1 0%-& laquantÏtb6lr:'~Ja~ 
déclarée, cela ,sans-1'19U!rn4!-ilclfutIJWia-tBlfIoo code des douanes ; 

ARTICLEll : SonLp1lI1is:dfune~:de.21J(%GOtLà,KOOO.OOO-de- franCs-et"'<l:e:Si:&nmis::à 
cinq ans d'emprisennement ou de l'tIne-des deux peines-'SeUlement : 

1. 	 la non tenue de comptabilité réglirère et probante; 

2. 	 la falsification <récriture, ,la dissimilation des:pièces comptables ou la,tenne.d!mE. 
CQIllFtabilité occrrlte:; 

3. 	 la non tenue de fi~n:::livre:de;;pr1!JiJ1iB;tien~ stocks. ' 

ARTICLE 72 : L 1mporta1Ïorrde marchandises",ou&7--facult-és sans-assurance'est'ptinie 
conformément aux dispositions de la législation en vigueur en ce qui concerne lesoamenàes et 
pénalités. 

ARTICLE 73 : Sont punis d'une amende de 250.00.0.à 10.000.000 de francs et dM à'cinq ans 
d'emprisonnement ou l'une des deux peines seUlement, et ce sans préjudice du paiement des 
droits et taxes dus,ceux qui auront: 

1. 	 importé ou exporté sans titre ou sans déclaration de mise à la consommation; 

2. 	 détenu sans justification de marchandises ; 

3. 	 utilisé de 'faux documents à des fins dÜDportation ou d'exportation; 

4. 	 importé, vendu ou détenu en vue de la vente des produits contrefaits ou falsifiés. 

En outre, la marchandise ou sa contre valeur peut faire l'objet d'une saisie provisoire par les 
enquêteurs, ainsi que le moyen utilisé pour son transport. ' 
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ARTICLE 74 : Les produits contrefaits et/ou qui sont de nature à induire le consommateur en 
erreur doivent faire l'objet de saisie provisoire par les enquêteurs. Les moyens utilisés pour 
leur transport peuvent aussi faire l'objet de saisie provisoire par l~s enquêteurs. 

! 	 ! 

La saisie définitive de ces produits ou leur contre valeur est prononcée par le tribunal. 

ARTICLE 75 : Le non rapatriement des contre-valeurs d'exportation, tout comme le transfert 
illicite seront punisconfonnément à la législation des changes en ce qui concerne les amendes 
et pénalités. 

ARTICLE 76: Sont punies d'une amende de 250.000 à 10.000.000 de francs et d'un à cinq 
ans d'emprisonnement ou de l'une des deux peines seulement, et ce sans préjudice du 

.paiement des droits et taxes dus, qui seront perçus par l'administration compétente: 

1. 	 la cession de titre d'importation ou d'exportation ~ 

2. 	 les fausses indications ou les omi!:;sionsde nat:u:œ:,o qllaljlé.;on-qu2ulité con:temresdans 
.., d d· · ~;J.._-l;!"'-"" .~.J.."t 	 • -~,'.les~COmptijU1esOU .ocumems . ·e transrt ·en::ürr~aples'a1ipl'T~GWpr.OUU1ts; ( 

3.. 	 la~TIacceptation de facture rre:·CQH'lfRiIl tant Ims'1esUitn:::u l;ÏoU'!} liéesaux 

cbm:ges·fi:scales0U sociales et/ou contenantdeslHeoÛHHs.;ayani:JMQL nJJjet.onpouvant 
. ~-"-d .:r~'.. limi' . 1·.~ · . . r. ' ~ ._- -- .1: 	 _~_f.__ .av01I:JlOllT ~~-U1Herer, ter ou:mm:or~·;(I;if!:gesBS! ·:a{C'i,Gn~"OR 

.d'octroyerà leUT:S~autetmHles avantages réciproques indus ayantpour-effét .d'octro--Yer à: 
leurs auteurs des avantages indus; / . . 

, 	 , 

4. 	 toute impoJation ou expo~tion effectuée en violation deJa réglekentation du 

contrôle des marchandises avant exp.édition ; 


5.. 	 l'importation de'marchandises en viDlation de hL-réglemenla4iHlI SUT l1rls1ihJJ-jnn de 

merrti:ans obIig:atoir:es~ SlIT les emballages et les~p:E0rlrri:ts ; 


6. 	 toute manoelIVTe:prntiquée.sur les.oocuments d5m.p:mtation :CIlL.CP:exp.œ:;tati'Œl.;ayant 

pour but ou pouvant avoir pour effet d'éluder onde campnllu:ettre etes·droits et des 

taxes. 
 ( 

ARTICLE 77 : Les infractions relatives à la garantie, au service après vente et les clauses 

tendant à imposer au non professionnel ou au consommateur un abus de puissance 

économique sont punies d'une amende de 50.000 à 5.000.000 de francs et d'un 

emprisonnement d'un à six mois ou de l'une des deux peines seulement. En outre, l'obligation 

d'exécuter le service après vente peut être ordonnée par l'autorité compétente. 


ARTICLE 78 : Sont punies d'une amende de 200.000 à 10.000.000 de francs et d'un à cinq 

ans d'emPrisonnement ou de l'une des deux peines seulement: 


1. 	 la vente, la détention ou l'utilisation comme matière première de produit avarié, 

périmé, falsifié, contaminé ou corrompu; 


... ".", ," . , .;. -'. ~. ~';., ...... ; ~. ," ", 
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2. 	 la vente ou la détention de produit préemballé ne comportant pas les prescriptions 
relatives aux indications ou marquages obligatoires, conformément à la réglementation. 
en Vlgueur; 

3. 	 l'utilisation de tout produit toxique \cancérigène ou nocif pour la santé du 

consommateur dans la production en violation des normes en vigueur ; 


4. 	 la vente, la détention en vue de la vente de tout produit toxique, cancérigène ou nocif 
pour la santé. du consommateur en violation des normes en vigueur ; 

5. 	 la mise sur le marché d'un produit alimentaire sans autorisation des services 

. compétents ; 


6. 	 toute autre tromperie, et toute autre atteinte à la sécurité du consommateur. 

En outre, la saisie définitive de la marchandise ou sa contre valeur peut être prononcée~pm: le 
tnoUJia1. . 

ARTICLE 79 : Les enquêteuI:s:peuv.entsrj-Jliciter:~on d'une marchandisem'lloèmhL 
tnounal compétent, dans les· ;cas~de:·comJ:a:h&:s7infi:actionscitées aux articles 7}. 74; T&tl±7JS 
ci-dessus. 

La marchandise est intégralemerrLcoIlsignéejusqn!aIlflfgelllent définitif. ·· 

Après la -décision de saisie du juge, si Ia.marchandise est dangereuse, elle est détruite. Si elle 
est inoffensive pOUI les êtres humains, les animaux et les plantes, elle est vendue en priorité 
aux unités industrielles nationales produisant l'<hÏcle similaire. 

<-.::1...~1 • • • 	 ci· · · ·· .Leu l:l:llJ1Jl1.dlqurpnmonce une·sa:rsre'OIlIll1:e:,aTItre:-con>amna:bon pour une'irrfrachon peut 
ordonnerau frais-du condamné. : 

1. 	 la publication de-la décision deCDooalllllafion:etladÏffi:Isi:an d'un ou d-e plu:si:e.trrs 
messages informant le:prdrJicde.~~:décisiulr; 

2 . 	 le retrait ou la destruction des-produits sur lesquels ont porté l'infraction· et .. 

l'interdiction de la prestation de service ; 


3. 	 les frais afférents à la confiscation du prodnit, de la vente des produits ou de la .. 
prestation de services sur lesquelles a porté l'infraction. . 

ARTICLE 80: Le refus d'obtempérer est puni d'une amende de 250.000 à 5.000.000 de . 
francs et d'un emprisonnement de ·deux à six mois ou de l'une des deux peines seulement. 

En outre, le Directeur chargé de la concurrence peut ordonner la fermetUre des magasins et 
boutiques de vente ainsi que la suspension de toute activité commerciale pour une durée 
maximale de quinze jours. 

ARTICLE 81 : La récidive constitue une circonstance aggravante. Sont réputés en état de 

récidive, ceux qui se seront rendus coupables d'infractions de même nature que la prem~ère. 


En cas de récidive, la peine applicable est portée au double. 

.,.1, 
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ARTICLE 82: En cas de recidive pour les infractions qualifiées de publicité mensongère, de 
pratiques de manoeuvres frauduleuses confonnément au chapitre Il du Titre III de la présente 
loi, le juge peut ordonner la cessation temporaire ou définitive de toute a~::.tivité commerciale 
sur l'ensemble du territoire national. -

Dans tous les cas énumérés à l'alinéa ci-dessus, le Directeur chargé de la concurrence peut 
ordonner la fermeture des magasins et boutiques de vente et interdire l'exercice de la 
profession pour une durée maximale de six (6) mois. 

Tout transfert de marchandise, matériel ou outillage hors du local fermé est interdit. 

ARTICLE 83 : Dans le cas de vente des marchandises après confiscation, le produit de la 
vente se cumule avec la transaction. 

ARTICLE 84 : Lede'iai de prescription des infra~tions prévu~la présente-or.donnance 
est de trois ans_ Ce délai court à partir de la constatation de l'infractiurr et .de rengagemerrtdes 
actions des servic_es -chargés du commerce et de :la concurrence.. 

A:RTICLE~85 : TI est créé:un Conseil National_de la C~~ --_ 

ARTICLE 86 : Le Conseil NationaLde la Concurrence a pour1nissions de : 

1. 	 conseiller le GOJlvemement sur toute question intéressant la concurrenpe, notamment 
sur les projets de textes législatifs ou réglementaires dont l'adoption pourrait en ­
affec:rer lejeu ; . ­

2_ 	 donner-anx-ministres compétents-un avis _sm les O:p:énrtioJ;rs7on, projet cfupérntions 
d'm:dreécllH(-JI Il i:qrrecetcoIlIII1:ITCÏal qui peuvent affecter-leduHl Jil-uIH:emerrt-de-la 
concW1.enr;e ; 

3. 	 dOlll1er des avis sur l'application des dispositions légü;latives et:Iéglementair:es 
relatives aux pratiques concurrentielles restrictives; 

4. fournir un rapport annuel sur l'évolution de la concurrence dansle_pays. 

ARTICLE 87: LeS modalités d'organisation et de fonctionnement du Conseil National de la 
Concurrence sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres. 

TITRE VII : DES DISPOSITIONS DIVERSES. 

ARTICLE 88 : Un décret fixe les modalités d'application de la présente ordonnance. 

--------------------------------_.-._-----_.--- --- ­
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ARTICLE 89 : La présente ordonnance qui abroge toutes dispositiofLS antérieures contraires, 
notamment l'Ordonnance N°92-021/P-CTSP du 13 avril 1992 instituant la liberté des prix et 

. de la concurrence, sera enregistrée et publiée au Journal officiel. 

Le Minis.t&e..de:la Fon:ction Publiqne,..dela 
Refocme;·de.::PEtat·et-des Relations a;v:ec' 

les 11lS.tihrtio:n:s,· 

Bamako, le .1 8 JUIL 2007 

Le Président de la République, 

·1 
r;;~ 

Amadou ~u:ani TOURE 

Le:Miinistre de f'EcoD.1J1IlÈ 

etAIes Finances, 

Minis:tx:e de l'Industrie 

ehùr-Commerce-~r intérim, 


ou-Bakar TRAORE 

Le Ministre de l'Economie ' 

Le Ministre de la Promotion des Investissements 
et des Petites e( 
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